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C H A P I T R E 1 7

Loi modifiant la Loi concernant la régie
des loyers

[Sanctionnée le 4, décembre 1951)

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, dé-
crète ce qui suit:

1 . Le titre de la loi 14-15 George VI,
chapitre 20, est remplacé par le suivant :

"Loi pour favoriser la conciliation
entre locataires et propriétaires".

2. L'article 1 de ladite loi est modifié

a) en remplaçant le paragraphe a par
le suivant:

"a) "administrateur" : un officier pré-
posé à l'administration de la présente
loi dans le territoire pour lequel il est
nommé et un assistant de cet officier;";

b) en remplaçant le paragraphe e par
le paragraphe et l'alinéa suivants:

"e) "maison": une maison, un loge-
ment, un appartement, habituellement
occupés comme lieux d'habitation.

Le fait qu'un locataire utilise, pour
y exercer sa profession, son art, son
métier ou son négoce, une ou deux pièces
de la maison qu'il habite régulièrement,
n'a pas pour effet de soustraire cette
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maison à l'application de la présente loi,
pourvu que l'espace ainsi utilisé n'excède
pas le tiers de l'espace total de la mai-
son "

3 . L'article 8 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 8 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme aussi un administrateur des
loyers pour chaque territoire qu'il dési-
gne et fixe sa rémunération.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut adjoindre aux administrateurs les
assistants qu'il juge nécessaires pour la
prompte expédition des affaires qui leur
sont soumises. Ces assistants exercent,
dans les territoires pour lesquels ils sont
nommés, la même juridiction et les
mêmes pouvoirs que les administrateurs
auxquels ils sont adjoints, en ce qui
concerne l'audition et la décision des
demandes faites à ces derniers. Ils
sont, au surplus, soumis à la direction de
ces administrateurs."

4 . L'article 14 de ladite loi est modi-
fié en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Toutefois la commission peut per-
mettre à l'appelant de donner cet avis
et d'en faire la preuve en tout temps
avant l'audition de la cause, si elle juge
qu'il n'en résulte pas de préjudice pour
l'autre partie."

5 . L'article 20 de ladite loi est
modifié

a) en remplaçant les mots "un mois",
dans la onzième ligne du premier alinéa,
par les mots "trente jours francs";

b) en y insérant, après le premier
alinéa, le suivant:

"Toutefois l'administrateur peut per-
mettre au locataire de donner cet avis
et d'en faire la preuve en tout temps
avant l'audition de sa demande, s'il
juge qu'il n'en résulte pas de préjudice
pour l'autre partie.";
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c) en y ajoutant, à la fin, les alinéas
suivants :

"Il doit cependant, dans le cas de
l'article 26a, refuser la demande de
prolongation ou, selon le cas, ordonner
l'évacuation temporaire de la maison,
si nécessaire, pour permettre au proprié-
taire qui le désire d'y faire des répara-
tions, aux conditions qu'il juge opportun
de fixer pour la protection des droits du
locataire.

"Il doit aussi refuser la demande de
prolongation lorsqu'il est établi que le
locataire ou des personnes dont il est
responsable détériorent les lieux loués,
volontairement ou par négligence, ainsi
que dans le cas où il autorise la conver-
sion d'une maison d'habitation en un
établissement commercial, en vertu de
l'article 27."

6 . Ladite loi est modifiée en y insé-
rant, après l'article 20, les suivants:

"20a . L'administrateur peut prolon-
ger le bail pour toute période qu'il juge
équitable et juste pour les parties, mais
n'excédant pas le terme de la présente
loi.

"20b. L'administrateur doit, après
avoir entendu les parties et avant de
rendre sa décision, essayer de concilier
leurs exigences respectives et de les
amener à s'entendre.

Dans ce but et afin de hâter l'expédi-
tion des affaires qui lui sont soumises,
il peut aussi, sur examen du dossier et
d'un rapport d'enquête contenant les
renseignements essentiels, et sans atten-
dre que la cause vienne sur son rôle
d'audition, communiquer aux parties'
une proposition d'entente, par poste
recommandée, à la dernière adresse qui
lui a été fournie par chacune d'elles
respectivement.

Si, dans les dix jours de la ise à lam
poste de cette proposition, aucune des
parties ne signifie à l'administrateur

Refus.

Idem.
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20a, 20c
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Prolonga-
tion.

Concilia-
tion .

Proposi-
tions d'en-
t en t e .

Accepta-
tion.



Lien.

1950-51,
c. 20,
a. 21,
mod.

Réparti-
tion de
supplé-
ment de
loyer.

1950-51,
c. 20,
a. 23,
mod.

Usufrui-
tier.

Preuve de
bonne foi,
ete.

64 CHAP. 1 7 Régie des loyers — Regulation of rentals 15-16 GEO. VI

sa décision de la rejeter, elles sont répu-
tées l'avoir acceptée, ou s'être autre-
ment entendues, et l'administrateur note
ce fait au dossier; dans le cas contraire,
il procède à l'audition de la cause en la
manière ordinaire.

" 2 0 c . Les parties sont liées par toute
entente intervenue entre elles, ou répu-
tée intervenue suivant l'article 206."

T. L'article 21 de ladite loi est modifié
en y ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

"Si le locataire est tenu de payer un
supplément de loyer à la suite de l'adju-
dication définitive sur sa demande et si
cette adjudication a été prononcée plus
de trois mois après la production de cette
demande, l'administrateur ou la Com-
mission suivant le cas, peut répartir le
montant de ce supplément, en verse-
ments mensuels égaux, sur une période
qu'il juge équitable, mais qui ne doit
dans aucun cas excéder six mois, ni le
terme de la prolongation du bail."

8 . L'article 23 de ladite loi est
modifié

a) en y ajoutant après le mot "fédé-
rale,", dans la onzième ligne du premier
alinéa, les mots "ou en vertu d'un bail
renouvelé ou d'un nouveau bail passé
sous telle autorité,";

b) en remplaçant le troisième alinéa
par les suivants:

"L'usufruitier d'une telle maison peut
aussi en reprendre possession, pour
l'occuper lui-même, dans l'un ou l'autre
des cas visés aux deux alinéas précé-
dents.

"Toutefois, cette reprise de possession
ne peut être accordée que si le proprié-
taire ou l'usufruitier démontre claire-
ment qu'il est de bonne foi, qu'il entend
réellement se servir de ladite maison
pour l'une des fins spécifiquement men-
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tionnées au présent article et qu'il ne
s'agit pas d'un prétexte ou d'un motif
pour atteindre d'autres fins.

"Si le propriétaire, ou le parent pour
l'usage duquel il demande la possession
de la maison en vertu du présent article,
occupe déjà une autre maison apparte-
nant au propriétaire, l'administrateur
peut, selon les circonstances, refuser la
demande ou imposer comme condition
que le propriétaire cède au locataire
l'usage de la maison que lui ou le parent
en question occupait jusque là, moyen-
nant le loyer et pour le terme que déter-
mine l'administrateur. La présente dis-
position s'applique également à l'usu-
fruitier."

9 . Ladite loi est modifiée en y insé-
rant, après l'article 24, les suivants:

" 2 4 a . L'administrateur, en accueil-
lant une demande faite en vertu des
articles 23 et 24, peut accorder au loca-
taire, pour l'évacuation de la maison,
un délai qu'il juge équitable, mais ne
dépassant pas soixante jours à compter
de la date de sa décision, et, dans ce
cas, le locataire n'est réputé occuper
cette maison sans droit qu'à compter de
l'expiration de ce délai.

" 2 4 b . Entre le trente et un octobre
et le premier mai, aucun locataire ne
peut être évincé, en vertu des articles
23 et 24, de la maison qu'il habite léga-
lement, à moins que le propriétaire ou
le parent à qui il en destine l'usage n'en
ait un besoin impérieux et urgent, qui
ne pouvait être prévu à temps pour
demander, avant cette période, la pos-
session de ladite maison.

Cette disposition ne s'applique cepen-
dant pas au cas d'une décision rendue
avant cette période, mais accordant au
locataire, pour évacuer les lieux, un
délai se prolongeant au delà du trente et
un octobre; elle ne s'applique pas non
plus aux décisions rendues avant le
vingt-sept novembre 1951.
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" 2 4 c . La décision de l'administra-
teur ou, en cas d'appel, celle de la com-
mission, accordant au propriétaire la
possession d'une maison en vertu des
articles 23 et 24, peut être homologuée
par jugement de la Cour de magistrat
ou d'un magistrat de district siégeant
dans le district judiciaire où est située la
maison concernée. Ce jugement est
exécutoire quinze jours après sa date, à
moins que l'administrateur n'ait accordé,
en vertu de l'article 24a, un délai s'éten-
dant au delà de ces quinze jours, auquel
cas le jugement est exécutoire à l'expi-
ration de ce délai.

Ce jugement est rendu sur production
d'une copie de la décision de l'adminis-
trateur et, le cas échéant, d'une copie de
la décision de la commission.

La décision de l'administrateur doit
être certifiée par lui ou par son secrétaire
ou par l'assistant-administrateur qui Ta
rendue et celle de la commission, par un
commissaire ou par le secrétaire de la
commission.

" 2 4 d . Le propriétaire qui a repris
possession d'une maison pour l'une des
fins énoncées à l'article 23 ne peut en
aucun temps, par la suite, la louer ou en
permettre l'usage pour une autre fin, à
moins d'avoir obtenu, au préalable, de
l'administrateur l'autorisation de ce faire
et, s'il s'agit de la louer, la fixation d'un
loyer maximum.

Cette autorisation doit être refusée
si l'administrateur, ou la commission
en cas d'appel, est convaincu, d'après
la preuve et les circonstances, que le
propriétaire était de mauvaise foi en
reprenant possession de la maison et que
le motif invoqué pour cette reprise de
possession était un prétexte pour attein-
dre une autre fin.

" 2 4 e . Aucun droit d'action n'existe
pour le recouvrement du loyer d'une
maison louée en contravention de l'ar-
ticle 24d.
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"24f. Tout propriétaire convaincu,
sur poursuite en vertu de la première
partie de la Loi des convictions som-
maires de Québec, d'avoir enfreint les
dispositions de l'article 24d, est passible,
en sus des frais, d'une amende équiva-
lant à deux mois du loyer qui était
exigible du locataire avant sa dépos-
session."

1 0 . L'article 25 de ladite loi est
modifié en y ajoutant, à la fin, l'alinéa
suivant :

"Il est cependant loisible au proprié-
taire, lorsque, dans le cas d'un bail
prolongé, il s'agit d'un retard de plus
de trois semaines dans le paiement du
loyer, de s'adresser au tribunal compé-
tent pour obtenir l'éviction du locataire,
sans être tenu de demander préalable-
ment à l'administrateur la révocation
de la prolongation du bail."

1 1 . Ladite loi est modifiée en y
ajoutant, après l'article 26, le suivant:

" 2 6 a . L'administrateur peut accor-
der l'annulation d'une prolongation de
bail lorsque, par suite de vétusté, de
délabrement, d'un événement fortuit
ou de force majeure, la maison menace
ruine et devient dangereuse pour le
public ou les occupants.

Il peut aussi permettre au propriétaire
qui le désire de faire des réparations à
cette maison et à cette fin en ordonner,
si nécessaire, l'évacuation temporaire,
aux conditions qu'il juge opportun de
fixer pour la protection des droits du
locataire."

1 2 . L'article 27 de ladite loi est mo-
difié en y ajoutant l'alinéa suivant:

"L'administrateur ne peut permettre
cette conversion pendant que la maison
est légalement occupée par un locataire."

1 3 . Ladite loi est modifiée en y
insérant, après l'article 27, le suivant:



" 2 7 a . Sous réserve des règlements
municipaux en vigueur dans la localité,
l'administrateur peut permettre la sub-
division, en plusieurs logements, d'une
maison spacieuse occupée par un seul
locataire en vertu d'une prolongation de
bail, aux conditions qu'il détermine pour
la protection des droits du locataire."

1 4 . Ladite loi est modifiée en y
ajoutant, après l'article 28, le suivant :

" 2 8 a . Dans le cas de vente de mobi-
lier par le locateur au locataire comme
condition ou à l'occasion d'un bail, le
locataire peut, en alléguant sous serment
qu'il a lieu de croire que le prix de vente
de ce mobilier est exagéré et constitue
un subterfuge pour exiger de lui un sup-
plément déguisé de loyer, s'adresser à
l'administrateur pour faire évaluer ce
mobilier; pour les fins de la présente loi,
l'évaluation de l'administrateur fait foi
de la valeur de ce mobilier.

Cette demande doit, à peine de nullité,
être faite avant le trente janvier 1952,
s'il s'agit d'un bail antérieur au trente
novembre 1951, ou dans les soixante
jours qui en suivent la passation, s'il
s'agit d'un bail postérieur à cette date.

Le locataire a droit d'action contre le
locateur pour recouvrer la différence
entre la valeur du mobilier telle que
fixée par l'administrateur et le prix qu'il
en a effectivement payé au locateur.
Cette action se prescrit par un an."

1 5 . Ladite loi est modifiée en y
ajoutant, après l'article 29, les suivants:

" 2 9 a . Un administrateur peut, à
défaut d'entente entre les intéressés,
accorder à une ou plusieurs personnes de
la famille d'un locataire décédé qu'il
juge suffisamment solvables, une prolon-
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gation de bail en son ou en leur nom,
pour le bénéfice de cette famille, de la
même manière qu'il pourrait l'accorder
au locataire lui-même, s'il n'était décé-
dé.

" 2 9 b . Une maison qui a fait l'objet
d'une prolongation de bail par un admi-
nistrateur ou d'une entente entre les
parties à la suite d'une demande de
prolongation de bail ou de fixation de
loyer, ou qui a été, après le trente avril
1951, légalement occupée par un loca-
taire en vertu d'un bail consenti, avant
ou après cette date, entre le locataire et
le propriétaire, ne peut, sans l'autorisa-
tion de l'administrateur, après le départ
du locataire qui a obtenu cette prolon-
gation, concouru dans cette entente ou
consenti ce bail, être louée à un autre
locataire pour un prix plus élevé.

Au cas de violation des dispositions
de l'alinéa précédent, le nouveau loca-
taire n'est tenu qu'au paiement du loyer
qui était exigible du locataire précédent,
à moins que, sur demande du proprié-
taire, l'administrateur ne juge équitable
d'approuver, en totalité ou en partie,
l'augmentation de loyer exigée par le
propriétaire; dans ce cas, le supplément
de loyer approuvé par l'administrateur
n'est exigible qu'à compter de la date
de sa décision.

Les deux alinéas précédents s'appli-
quent à toutes les maisons qui ont,
depuis le premier mai 1951 inclusive-
ment, fait l'objet d'une prolongation de
bail, d'une entente ou d'une occupation
légale visés par le premier alinéa."

1 6 . L'article 31 de ladite loi est
modifié

a) en y ajoutant après le mot "loi",
dans la troisième ligne du paragraphe a,
les mots "ou ayant l'effet de la modifier
ou d'en abroger des dispositions";

b) en y ajoutant, après le paragraphe
c, le suivant:
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"d) édicter des peines pour violation
des prescriptions de la présente loi;";

c) en classifiant comme e le para-
graphe d.

1 7 . L'article 34 de ladite loi est
modifié en y ajoutant après le mot
"commission", dans la cinquième ligne
du premier alinéa, les mots ", ni aux
locaux loués pour des fins commerciales
ou industrielles".

18. L'article 35 de ladite loi est
modifié en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, lorsqu'il juge que les circonstances
le justifient, en étendre l'application à
toute autre municipalité ou territoire
situés dans un rayon de cinq milles d'une
cité ou d'une ville."

1 9 . L'article 36 de ladite loi est
modifié en y ajoutant, après le mot
"intéressés", dans les première et deuxiè-
me lignes, les mots "de favoriser la
conciliation entre locataires et proprié-
taires".

2 0 . Les dispositions de la présente
loi ont leur effet à compter du jour de sa
sanction, sauf les suivantes qui ont leur
effet à compter des dates respectives
ci-après mentionnées:

30 avril 1951: articles 2, 3, 4; para-
graphes a et b de l'article 5; article 8;
troisième, quatrième, cinquième et sixiè-
me paragraphes de l'article 9, édictant
les articles 24c, 24d, 24e et 2f de la loi
modifiée; articles 14 et 15; paragraphe a
de l'article 16; articles 17 et 18;

29 septembre 1951: article 7; premier
paragraphe de l'article 9, édictant l'arti-
cle 24a de la loi modifiée;

27 novembre 1951: paragraphe c de
l'article 5; article 6; deuxième paragra-
phe de l'article 9, édictant l'article 246
de la loi modifiée; articles 10, 11 et 12.

2 1 . La présente loi entrera en vi-
gueur le jour de sa sanction.


